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ART. 5 SEPTIES B N° CL1378

ASSEMBLÉE NATIONALE
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RELATIF À LA DIFFÉRENCIATION, LA DÉCENTRALISATION, LA DÉCONCENTRATION 
ET PORTANT DIVERSES MESURES DE SIMPLIFICATION DE L'ACTION PUBLIQUE 

LOCALE - (N° 4406) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL1378
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Mme Guerel, M. Houlié, Mme Kamowski, M. Matras, M. Mazars, M. Mendes, M. Mis, 

Mme Moutchou, Mme Oppelt, M. Paris, M. Person, M. Pont, M. Poulliat, M. Rudigoz, M. Rupin, 
M. Terlier, Mme Thourot, M. Tourret, M. Vuilletet, M. Castaner et les membres du groupe La 

République en Marche
----------

ARTICLE 5 SEPTIES B

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 5 septies B prévoit une consultation obligatoire des communes sur les projets d’installation 
d’infrastructures de transport par câbles en milieu urbain (téléphériques ou funiculaires). Il confère 
aussi un pouvoir d’opposition à ces projets sur le territoire des communes concernées dès lors qu’un 
tiers des conseils municipaux émet un avis défavorable.

Le code des transports permet aux autorités organisatrices de la mobilité (AOM) de solliciter de 
l’autorité administrative compétente de l’État, le droit à l’établissement de servitudes d’utilité 
publique pour des dispositifs nécessaires à la sécurité de ces transports sur des propriétés privées ou 
faisant partie du domaine privé d’une collectivité publique.

Dans la mesure où les communes ne sont plus AOM depuis le 1er juillet 2021, sous réserve de 
l’exception des communes mentionnées au V de l’article L. 5210-1-1 du code général des 
collectivités territoriales (soit les communes communautés et les îles mono-communales), elles ne 
détiennent plus de titre de compétence pour agir en matière de transports par câbles. Dans la 
configuration où des communautés de communes ne seraient pas devenues compétentes à la date 
précitée pour l’organisation de la mobilité, c’est la région qui leur est substituée dans leur ressort 
territorial.

En l’absence d’un titre de compétence pour agir, il n’est pas souhaitable que les conseils 
municipaux puissent disposer d’un pouvoir de blocage et obèrent des projets de services de mobilité 
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qui entrent dans le cadre des compétences dévolues aux AOM.
 


